
        Monsieur le Maire  

        M.M les conseillers municipaux 

 

 

 

 

 

Montbrun les bains  

le 29 octobre 2018 

 

Objet : Réintégration de Mme Anne Staszewski 

 

Monsieur le Maire, 

M.M les conseillers municipaux,  

 

L’association BVM a été informée par le conseiller Loyau, le mercredi 10 octobre 2018 que la teneur 

de la délibération prise en conseil municipal le 30 juillet 2018 ne reflétait pas de la teneur des débats 

et du vote du Conseil Municipal. 

 

Cette délibération, rendue exécutoire le 13 août 2018, pouvait donc être contestée jusqu’au 13 

octobre 2018. 

 

Mme Martine Borel (trésorière de l’association Bien Vivre à Montbrun) a immédiatement envoyé, à 

titre personnel pour figer la date de recours, le  jeudi 11 octobre 2018, par courrier recommandé 

avec accusé de réception,  un recours gracieux demandant l’annulation de la délibération prise le 30 

juillet 2018 en Conseil municipal  au motif que cette délibération ne reflétait pas les débats et le vote 

de ce conseil et qu’à ce titre elle était entachée d’irrégularités et se trouvait être illégale. 

Ce courrier a été reçu en Mairie, le vendredi 12 octobre 2018 et porté à la connaissance de M. le 

Maire en fin de matinée, ce même jour. 

Il reprenait les faits : 

• le débat et le vote du 30/07/2018 n’ont porté que sur le dépôt d’un dossier demande de  

subvention permettant de financer  463 768.10 H.T. de dépenses engagées pour la 

recherche en eau.  Pourtant la délibération fait état de 1 692 000 € H.T. de dépenses 

correspondant aux aménagements de village qui n’ont pas été évoqués lors de ce conseil. 

Au total, 2.2M€ d’investissements sont  présentés  à la Région  alors que seulement 

463 768.10 sont débattus en conseil municipal. 

• Après des demandes réitérées en conseil municipal non satisfaites, le dossier complet est 

récupéré le 5 octobre 2018 par le conseiller Loyau auprès de la communauté de communes 

(sic). Il permet aussi de constater qu’il a été signé par M. Le Maire le 24 juillet, soit une 

semaine avant le conseil  municipal du 30 juillet (sic). 

 

Les membres du bureau de l’association Bien Vivre à Montbrun, ont  décidé, le  jeudi  11 octobre  

2018 de contacter leurs avocats (LLC Lyon) qui  ont conseillé de déposer un recours  par le biais de 

leur cabinet pour appuyer la  démarche personnelle de Mme Borel.  Il a été décidé qu’à réception du 

courrier des avocats, M. Didier Delhuille (président de l’association BVM)  irait déposer ce courrier en 

mairie dans la journée du vendredi 12 octobre 2018. M. Didier Delhuille a  informé la secrétaire de 

mairie Mme Anne Staszwewski de cette démarche par un appel téléphonique à 11h51. Elle lui a 



indiqué qu’elle serait absente l’après-midi mais que ce courrier pouvait être déposé dans la boite aux 

lettres. M. Didier Delhuille  l’a ainsi déposé dans la boite aux lettres, vendredi 12 octobre  vers 16h 30 

(courrier  des avocats reçu par courriel à 15h26). 

 

Lundi 15 octobre au matin, Mme Martine Borel s’est rendue en mairie pour récupérer un exemplaire  

de ce courrier afin de le transmettre aux avocats de BVM. Mme Anne Staszewski  lui en a remis un 

exemplaire tamponné  sur lequel elle avait apposée la mention « déposé le 12/10/2018 ». Mme 

Martine Borel a alors, renvoyé, par courriel à 9h 39, une copie de cet exemplaire aux avocats de 

BVM. 

 

A la suite de ces évènements, M. le Maire, par arrêté non numéroté du 22 octobre 2018, a suspendu 

Mme Anne Staszeweski de ses fonctions pour une durée de 4 mois, par mesure conservatoire, au 

motif d’avoir antidaté la réception d’un courrier  valant recours gracieux contre une délibération du 

conseil municipal.  

 

A ce stade, nous souhaitons rappeler que la date du 13 octobre 2018 était la date butoir pour 

déposer un recours. Puisque ce délai est respecté par le courrier de Mme Martine Borel, 

parfaitement recevable, la date apposée sur le courrier litigieux n’apporte aucun risque 

supplémentaire pour la commune. Nous rappelons aussi qu’un recours gracieux n’entraîne pas de 

contentieux si une réponse est apportée au problème soulevé. En l’espèce, il est ici réclamé 

« d’annuler  la délibération prise le 30/07/2018 et de soumettre  au vote du conseil municipal un 

dossier complet » ce qui semble être une attente légitime et raisonnable dans le cadre d’un 

fonctionnement démocratique.  

 

Les faits reprochés à Mme Anne Staszewski  sont sans incidence sur le fond de l’affaire et la mesure 

conservatoire prise à son encontre est démesurée par rapport aux faits. Nous vous demandons la 

réintégration d’Anne Staszewski dans les plus brefs délais.  

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, M.M les conseillers municipaux, l’assurance de nos 

respectueuses salutations.  

 

Les montbrunois signataires : 

 

 

Nom 

 

Prénom Adresse Signature 

 

 

   

 

 

   

 

 

   

    

 

 

 

   

 

 

   


